


>> FRUITS ET LEGUMES : produire un revenu décent
Aléas climatiques, crise sanitaire, pression sur les prix par la Grande Distribution, marchés non régulés, coûts de production toujours 
tirés vers le bas... Pour pallier les handicaps et redonner un avenir aux producteurs, une véritable politique agricole doit se mettre en  
place avec pour objectifs :

 L'instauration d'un prix de vente aux producteurs en rapport au prix de revient.
 La création de synergies entre les différents modes de production et commercialisation et la fin des distorsions d'aides entre 

producteurs.
 Une régulation et répartition des volumes produits au sein de l'Union Européenne pour contrer les dérives de délocalisation et  

d'industrialisation de la production
 L'abandon d'accords de libre échange (cf :  du type Europe-Maroc)  où l'importation massive de productions telles  que les 

courgettes, fraises, tomates, pénaliseront fortement nos productions.
 Une aide couplée de 2000 €/ha pour les cinq premiers hectares (en utilisant les coefficients d'équivalence par nature de culture)  

afin de prendre en compte le facteur emploi et temps de travail.
  Une protection sanitaire mutualisée dont la contribution est élargie à l'amont et aval de la filière, et une politique plus axée sur  

la prévention que sur la répression.

>> VITICULTURE :
les naufragés du vin

Comment croire que les arrachages massifs 
décidés dans certaines zones de production 
et pour certains crus apportent des solutions 
de survie aux viticulteurs, alors que dans le 
même  temps,  la  PAC  2014  voudrait 
libéraliser  les  droits  de  plantation ?  La 
Confédération paysanne revendique :

 Un cadastre viticole plus efficace.
 Le maintien des droits de plantation 
avec  un  renforcement  des  règles 
d’attribution  gratuites  pour  favoriser 
l’installation.
 Des  prix  minimum  garantis  pour 
maintenir  la  vie  sur  les  territoires 
exclusivement viticoles.

>> ELEVAGE : trop de contraintes étouffent
les éleveurs !

Ces dernières années, les éleveurs ont subi toute une série de contraintes :
-seuils pour pouvoir prétendre aux primes ovines et caprines (50 brebis, 25 
chèvres),
-seuil pour la prime aux jeunes bovins (50 veaux)
-ratios de productivité pour les ovins,
-vaccination FCO obligatoire (bovins, ovins),
-documents de circulation à renvoyer à chaque déplacement d’animaux,
-identification électronique des ovins caprins,
-des prix anormalement bas,
-augmentation de la population de loups…
La loi sur la certification des mâles, qui s’appliquera en 2015, est la « cerise sur 
le gâteau » !
Pourtant,  une  autre  voie  existe  et  doit  être  défendue.  C’est  l’agriculture 
paysanne où les élevages sont de taille humaine, où l’éleveur, son troupeau et  
l’environnement sont respectés et où la diversité des pratiques est encouragée. 

La  Confédérat ion  paysanne  demande  une  revalor isat ion  des  pr ix.  Les producteurs ne doivent pas être la variable 
d’ajustement face aux industriels de la transformation ! Les contraintes réglementaires qui étouffent les éleveurs doivent être revues et 
négociées. Elles doivent prendre en compte des pratiques paysannes diversifiées, la taille des élevages et ne pas être un outil  qui  
conduit à la disparition des éleveurs.
La Confédération paysanne a bloqué le décret d'application réservant la prime Jeune Bovins aux élevages vendant plus de 50 jeunes 
bovins par an.
Dans la Drôme, la Cp se bat sur le terrain, par exemple quand elle soutient et défend un éleveur de Chabeuil qui met en cause la  
fréquence des contrôles sur son exploitation et le ton adopté par les agents de l’État.
Sort i r  de la logique industr ie l le  c ’est  possible.  Et  c ’est  urgent  !  

>> Éliminer les loups en situation de prédation sur les troupeaux

Plus de 250 loups sévissent dans les Alpes et débordent sur les autres massifs. Les dégâts que les 
prédateurs infligent aux troupeaux sont considérables : plus de 5.000 animaux victimes en 2011 et 
déjà 4.500 en cours d'année 2012 en France. La vie des éleveurs est bouleversée ; leur revenu est 
atteint. Comme pour les éleveurs, il apparaît évident pour une partie des élus ruraux et de l'opinion 
que la présence des prédateurs est incompatible avec l'élevage. L’État a voulu protéger les loups dès 
leur apparition en 1992. Il porte l'entière responsabilité de la situation de sinistre dans laquelle se  
trouvent de nombreux éleveurs. La  Confédérat ion  paysanne  demande que  tous  les  loups  
en  s i tuat ion  de  prédat ion  soient  él iminés  par  un  corps  de  l 'État  ou par des agents 
agissant sous son autorité, en toute région ou zone, les éleveurs et les bergers doivent avoir le droit  
de tirer les prédateurs en situation d'attaque.



>> GAZOLE NON ROUTIER et 
AGROCARBURANTS : un désastre social

et environnemental 

Sous la pression de Xavier BEULIN, à la fois président de la FNSEA et 
de Sofiprotéol (6 milliards d'€ de Chiffre d'Affaires dans la production 
de  diester),  l'Europe  s'est  lancée  tête  baissée  dans  la  production 
d'agrocarburants  au  nom  de  l'écologie  et  de  l'indépendance 
énergétique. 
La  Confédérat ion  paysanne  s 'oppose  au  Gazole  Non  
Routier  pour plusieurs raisons :
-un  surcoût  pour  tous  les  paysans  :  changement  de  cuve, 
consommation supérieure au fuel, panne lors des grands froids, etc.
-un  surcoût  pour  tous  les  éleveurs  :  la  pénurie  de  céréales 
artificiellement créée fait grimper le prix des aliments, ce qui pénalise 
aussi les consommateurs.
-Un désastre pour  la nature :  des  millions d'hectares  sont  sacrifiés 
dans  le  monde  pour  la  production  d'agrocarburants  dont  le  bilan 
énergétique est quasi nul !
-Un  désastre  pour  les  paysans  du  sud  :  vol  des  terres  par  les 
multinationales et augmentation du prix des céréales.

>> CIRCUITS DE COMMERCIALISATION :
recherche de complémentarité

Pour  la  Confédération  paysanne,  les  Chambres  d’agriculture 
doivent  contribuer  à  relocaliser  l’économie  en  aidant  les 
producteurs et leurs organisations économiques à répondre aux 
marchés  de  proximi té  aux  différentes  échelles :  locale, 
régionale et nationale.
Tous les circuits de commercialisation peuvent servir cet objectif 
mais tous doivent  assurer  un  revenu  décent  aux paysans 
et respecter un minimum d’autonomie  de  décis ion . La Cp 
est  plus  particulièrement  attachée  aux  circuits  courts  et  à  la 
coopération sans oublier pour autant de défendre les paysans 
inscrits  dans d’autres  circuits  de  vente,  elle  l’a  prouvé sur  le 
terrain !

>> LA PAC, il pleut là où c'est mouillé
Depuis 1992, grâce à l'action des céréaliers de la FNSEA, c'est  dans les régions les plus fertiles que l'on reçoit  le  plus d'aides  
publiques ! Des secteurs entiers de l'agriculture sont « oubliés » des soutiens publics (fruits et légumes, viticulture...)
Et depuis 92, la Confédération paysanne se bat contre ces injustices.
La réforme de la PAC 2013 doit être à la hauteur des enjeux économiques, sociaux et environnementaux. La politique agricole doit  
garantir la rémunération du travail des paysans par des prix couvrant les frais de production.
Les paysans ont besoin d'outils de maîtrise de la production par des politiques de régulation, d'intervention et de protections aux  
frontières.
La Confédérat ion paysanne propose  :

 De sort i r  l 'agr icul ture de l 'OMC et soutenir le droit des peuples à se nourrir eux-mêmes ;
 Des  pr imes  plus  justes  et  dégressives  pour maintenir des fermes nombreuses et diversifiées, abandonner les 

références historiques ;
 Un ciblage des aides aux product ions les  plus  f ragi l isées  (fruits et légumes, prime au maintien des troupeaux 

de ruminants) ;
 Un  soutien  spéci f ique  aux  pet i tes  fermes ,  pour faire  cesser  la  disparition des exploitations agricoles.  La Cp 

demande que les aides du 2ème pilier (développement rural) soutiennent les marchés locaux, les outils de transformation,  
l'agriculture biologique et surtout les zones défavorisées.



>> OGM, PGM, plantes mutées, des techniques au service des paysans ?

Les Plantes et/ou Organismes Génétiquement Modifiés (PGM/OGM) illustrent la volonté d'industrialiser toujours plus l'agriculture et de  
rendre les paysans plus dépendants des firmes qui les commercialisent.
Les arguments avancés en faveur des OGM sont aujourd'hui réfutés par de nombreux exemples dans le monde :  tolérances des 
adventices aux herbicides qui conduisent à augmenter les doses à l'hectare, baisses de rendements, coût des semences prohibitif...
Les  plantes  issues  de  la  mutagénèse,  OGM qui  ne  disent  pas  leur  nom,  continuent  d'asservir  le  monde  paysan  aux  lobbies  
phytopharmaceutiques.
Ces soi-disant progrès techniques sont au service du monde financier et industriel qui n'espère qu'une seule chose : breveter le vivant 
pour nous le vendre comme une vulgaire marchandise.
La  Confédération  Paysanne  refuse  cette  main-mise  sur  notre  outil  de 
production.
L 'agr iculture  appart ient  aux  paysans,  la  biodivers i té  appart ient  
à l 'humanité, personne ne peut  prétendre en être propr iétai re.

>> SEMENCES

Aujourd'hui, le droit de ressemer le produit de sa récolte n'est possible que 
pour une infime partie des espèces cultivées (21 depuis le vote de la loi 
COV* du 28 novembre 2011). Et cela moyennant une taxe prélevée au 
profit des entreprises semencières (CVO**) !
La  Confédérat ion  Paysanne se  bat  pour  la  reconnaissance  du  
droit  des  paysans  de  ressemer  et  d 'échanger  l ibrement  leurs  
graines et plants produits à la ferme .
L’utilisation de ces semences paysannes et fermières est aussi primordiale 
car elle entretient la biodiversité et permet de répondre aux attentes de la  
société  en  matière  de  réduction  des  intrants.  C'est  un  des  éléments 
moteurs  pour  favoriser  l'Agriculture  Paysanne  et  la  souveraineté 
alimentaire.
*Certificat d'Obtention Végétale
** Contribution Volontaire et Obligatoire

Des paysans nombreux pour des 
campagnes vivantes et solidaires 

>> Vous pouvez nous retrouver :
 Sur notre site Internet

http://drome.confederationpaysanne.fr/
 Lors  des  évènements  que  nous 

organisons.  Contacts  et  renseignements 
auprès  de l'antenne de la  Confédération 
paysanne Drôme au 04-75-25-21-72.

Indépendante de tout parti politique, la 
Confédération  paysanne  est  le  2ème 
syndicat  agricole  français.  Elle  propose 
un réel changement de cap, en réponse 
au modèle agricole productiviste des 40 
dernières années. 

Vous recevrez prochainement la liste des candidat-e-s pour vous représenter à la Chambre 
d'agriculture de la Drôme 
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